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5.1. �Reddition de comptes relative aux personnes 
morales ayant bénéficié d’une subvention 
d’au moins 250 000 $ de la Ville de Montréal

5.1.1. �Cadre législatif des personnes morales bénéficiant d’une 
subvention d’au moins 250 000 $

5.1.1.1. Contexte

En vertu de l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes (LCV), « Toute personne morale qui 
reçoit une subvention annuelle de la municipalité d’au moins 250 000 $ est tenue de faire 
vérifier ses états financiers ». L’auditrice ou l’auditeur de cette personne morale doit remettre à 
la vérificatrice générale une copie des états financiers annuels, de son rapport sur ces états 
ainsi que de tout autre rapport résumant ses constatations et ses recommandations au conseil 
d’administration ou aux dirigeantes et dirigeants de cette personne morale.

Cette auditrice ou cet auditeur doit également, à la demande de la vérificatrice générale, 
mettre à la disposition de cette dernière, tout document se rapportant à ses travaux d’audit 
ainsi que leurs résultats, en plus de fournir tous les renseignements et toutes les explications 
que la vérificatrice générale juge nécessaires sur ses travaux d’audit. Si la vérificatrice générale 
estime que les renseignements, les explications ou les documents obtenus de l’auditrice ou de 
l’auditeur sont insuffisants, elle peut effectuer toute vérification additionnelle jugée nécessaire.

La Loi édictant la Loi sur les contrats des organismes municipaux et modifiant diverses 
dispositions principalement aux fins d’allègement du fardeau administratif des organismes 
municipaux (Projet de loi numéro 79 – chapitre 4) a été sanctionnée le 25 mars 2025. Les 
modifications apportées par cette loi rehaussent à 250 000 $ le seuil de subvention annuelle, 
rendant obligatoire la vérification des états financiers d’une personne morale (article 57). Ainsi, 
les municipalités de 100 000 habitantes et habitants ou plus n’ont plus l’obligation d’exiger un 
audit financier aux personnes morales ayant reçu une subvention de moins de 250 000 $.  
Le seuil de 100 000 $ prévu dans la LCV a été rehaussé en ce sens.

En décembre 2013, le conseil municipal (CM) de la Ville de Montréal (la Ville) a adopté la 
résolution CM13 1157, laquelle prévoit notamment que les personnes morales ayant reçu une 
subvention d’au moins 100 000 $ doivent déposer chaque année leur rapport annuel et que leurs 
dirigeantes et dirigeants se mettent à la disposition du CM pour une séance plénière si requise 
selon le Règlement sur la procédure d’assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal. 

Par ailleurs, en août 2025, le CM de la Ville a adopté la résolution CM25 1002 visant à modifier 
les conventions de contribution financière adoptées depuis l’année 2024, afin qu’elles tiennent 
compte des modifications apportées par le projet de loi numéro 79 à l’article 107.9 de la 
LCV. Ces modifications s’appliquent lorsque la contribution financière ou le cumul de toutes 
les contributions financières que la Ville verse au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de 250 000 $ et plus, et ce, peu importe qu’elles soient versées, par le CM, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif.
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Le Bureau du vérificateur général accueille favorablement cette modification législative. Ainsi, 
les travaux faisant l’objet de la présente reddition de comptes ont porté sur les exercices 
financiers terminés en 2024 en tenant compte du seuil de 250 000 $. 

5.1.1.2. Objectif 

L’objectif de cette reddition de comptes était de s’assurer que les personnes morales ayant reçu 
des subventions totalisant au moins 250 000 $ au cours de l’exercice 2024 se sont conformées 
aux exigences prévues à l’article 107.9 de la LCV et de déterminer si la réalisation de travaux 
additionnels s’avérait nécessaire. 

5.1.1.3. Travaux effectués

Dans un 1er temps, nous avons procédé à l’extraction de l’ensemble des transactions  
inscrites au compte comptable « Contributions aux organismes » de la Ville en date du  
31 décembre 2024, afin de concilier le montant présenté aux états financiers 2024 avec les 
montants comptabilisés dans les livres de la Ville. 

Nous avons aussi effectué le rapprochement entre les montants identifiés pour  
les personnes morales figurant dans les notes de service transmises par le contrôleur général  
le 12 mai 2025 et le total des contributions présenté dans les états financiers 2024 de la Ville, 
puis concilié, le cas échéant, les écarts relevés avec la liste produite par ce dernier. 

Par la suite, nous avons identifié les personnes morales ayant bénéficié d’une subvention  
d’un montant d’au moins 250 000 $ pour l’exercice 2024, aux fins de la réalisation des travaux 
liés à la reddition de comptes.

De plus, nous avons sélectionné certaines personnes morales pour lesquelles nous avons 
procédé à la révision des travaux d’audit réalisés par leur auditrice ou leur auditeur à l’appui  
des états financiers audités. L’échantillon retenu est composé de quatre organismes, 
sélectionnés selon divers critères, notamment l’importance des montants octroyés par la Ville  
et la nature des projets ayant fait l’objet des contributions.

Enfin, nous avons sélectionné 30 organismes afin d’obtenir, de la part de leur auditrice ou de 
leur auditeur, tout autre rapport résumant ses constatations et ses recommandations au conseil 
d’administration ou aux dirigeantes et dirigeants de la personne morale. Les rapports reçus  
ont été analysés afin d’évaluer s’ils comportaient des lacunes importantes. 

5.1.1.4. Résultats des travaux

Pour l’exercice terminé le 31 décembre 2024, la Ville a comptabilisé un montant totalisant  
167,6 millions de dollars (M$) à titre de subventions à des personnes morales. De ce montant, 
110,8 M$ (soit 66,1 %) concernaient 125 personnes morales ayant reçu des subventions 
d’un montant cumulatif d’au moins 250 000 $, lesquelles étaient assujetties aux exigences 
prévues à l’article 107.9 de la LCV ainsi qu’aux résolutions adoptées par le CM mentionnées 
précédemment.
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Nous avons mis fin à notre suivi en date du 1er mai 2026. À cette date, le Bureau du vérificateur 
général avait reçu les états financiers audités, pour l’exercice 2024, de 123 des 125 organismes 
assujettis à cette exigence de la LCV, représentant un montant total de 110,0 M$ (soit 99,3 %). 
Il convient de préciser que la grande majorité des ententes comporte une clause stipulant  
que les états financiers doivent être transmis dans un délai de 90 jours suivant la fin de  
leur exercice financier.

Les deux organismes suivants n’ont pas respecté les obligations prévues à la convention  
de contributions signée, dans la mesure où ils n’ont pas transmis leurs états financiers audités.

TABLEAU 1 LISTE DES ORGANISMES NON CONFORMES

ORGANISME NON CONFORME MONTANT REÇU

ARRONDISSEMENT DU PLATEAU-MONT-ROYAL

Association des commerçants avenue Duluth États financiers audités non reçus 419 100 $

SERVICE DE LA PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET DE LA PERFORMANCE ORGANISATIONNELLE

Événement Hoodstock Mission de compilation 378 910 $

TOTAL 798 010 $

5.1.1.5. �Révision des dossiers des auditrices et auditeurs  
pour les organismes sélectionnés

Tel que mentionné précédemment, nous avons sélectionné 4 organismes aux fins de la  
revue des dossiers des auditrices et auditeurs. À la suite de l’examen des documents obtenus,  
aucune vérification additionnelle n’a été jugée nécessaire. Les organismes composant 
l’échantillon sont présentés au tableau 2.

TABLEAU 2 LISTE DES ORGANISMES SÉLECTIONNÉS 

ORGANISME FIN D’EXERCICE MONTANT REÇU

Solon 31 décembre 2024 2 359 275 $

Montréal International 31 décembre 2024 1 704 000 $

S.I.D.A.C. La Promenade Fleury 31 décembre 2024 607 006 $

Sentier Urbain 31 mars 2024 471 817 $

TOTAL 5 142 098 $
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5.1.1.6. �Tableau détaillé – Conformité législative des organismes ayant bénéficié 
d’une subvention d’au moins 250 000 $ en 2024

TABLEAU 3 TABLEAU DÉTAILLÉ - CONFORMITÉ LÉGISLATIVE DES ORGANISMES 
AYANT BÉNÉFICIÉ D'UNE SUBVENTION D'AU MOINS 250 000 $ EN 2024

ÉTATS FINANCIERS 
AUDITÉS

ORGANISME
MONTANT 

REÇU  
EN 2024

CONFORME NON 
CONFORME

ÉTATS 
FINANCIERS 
NON REÇUS

Société de développement commercial  
District central 1 389 122 $ X

SDC Promenade Fleury 607 006 $ X

Prévention du crime Ahuntsic-Cartierville 348 327 $ X

TOTAL Arrondissement d'Ahuntsic-Cartierville 2 344 455 $ 3 0 0

Loisirs Sportifs Côte-des-Neiges–Notre-Dame- 
de-Grâce 2 203 831 $ X

Société de développement commercial 
Expérience Côte-des-Neiges 443 431 $ X

La cafétéria communautaire MultiCaf 423 504 $ X

Comité Jeunesse de Notre-Dame-de-Grâce 321 233 $ X

Prévention Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 293 139 $ X

Corporation de développement communautaire  
de Côte-des-Neiges 265 179 $ X

TOTAL Arrondissement de Côte-des-Neiges–
Notre-Dame-de-Grâce 3 950 317 $ 6 0 0

La Maison des Jeunes « l'Escalier » de Lachine Inc. 281 599 $ X

TOTAL Arrondissement de Lachine 281 599 $ 1 0 0

Société de développement commercial 
Hochelaga-Maisonneuve 1 286 326 $ X

Association des commerçants Hochelaga-
Tétreaultville 337 900 $ X

TOTAL Arrondissement de Mercier–Hochelaga-
Maisonneuve 1 624 226 $ 2 0 0

Corporation de développement économique 
(CDEC) Montréal-Nord 427 500 $ X

Un itinéraire pour tous 407 500 $ X

Société de développement commercial  
Montréal-Nord 300 644 $ X

TOTAL Arrondissement de Montréal-Nord 1 135 644 $ 3 0 0

Corporation du Théâtre Outremont 418 336 $ X

TOTAL Arrondissement d'Outremont 418 336 $ 1 0 0
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ÉTATS FINANCIERS 
AUDITÉS

ORGANISME
MONTANT 

REÇU  
EN 2024

CONFORME NON 
CONFORME

ÉTATS 
FINANCIERS 
NON REÇUS

Société de développement de l'Avenue du Mont-Royal 1 729 397 $ X

Société de développement commercial du 
boulevard Saint-Laurent 1 153 879 $ X

SDC Pignons rue Saint-Denis 996 739 $ X

Musée de l'Holocauste Montréal 750 000 $ X

Association des commerçants avenue Duluth 419 100 $ X

Centre du Plateau 358 647 $ X

Société de développement commercial  
Laurier Ouest - Plateau-Mont-Royal 319 260 $ X

TOTAL Arrondissement du Plateau- 
Mont-Royal 5 727 022 $ 6 0 1

Société Ressources-Loisirs de Pointe-aux-Trembles 1 287 043 $ X

Éco de la Pointe-aux-Prairies 263 547 $ X

TOTAL Arrondissement de Rivière-des-
Prairies–Pointes-aux-Trembles 1 550 590 $ 2 0 0

Plaza Saint-Hubert 1 738 771 $ X

S.I.D.A.C. Promenade Masson 644 675 $ X

Société de développement commercial Petite 
Italie-Marché Jean-Talon-Montréal 460 125 $ X

Les Loisirs du Centre Père-Marquette Inc. 301 232 $ X

Loisirs récréatifs et communautaires de Rosemont 263 444 $ X

Service des loisirs Angus-Bourbonnière 253 393 $ X

TOTAL Arrondissement de Rosemont– 
La Petite-Patrie 3 661 640 $ 6 0 0

Société de développement commercial  
de la rue Jean-Talon à Saint-Léonard 470 803 $ X

Centre Horizon Carrière 322 158 $ X

TOTAL Arrondissement de Saint-Léonard 792 961 $ 2 0 0

Société de développement commercial  
Les Quartiers du Canal 992 278 $ X

SDC Pointe-Saint-Charles 564 718 $ X

Centre sportif de la Petite-Bourgogne 528 983 $ X

S.I.D.A.C. Plaza Monk 452 179 $ X

Prévention Sud-Ouest 391 222 $ X

Centre de loisirs Monseigneur Pigeon 375 050 $ X

Centre Récréatif, Culturel et Sportif St-Zotique 
(CRCS) Inc. 270 310 $ X

TOTAL Arrondissement du Sud-Ouest 3 574 740 $ 7 0 0
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ÉTATS FINANCIERS 
AUDITÉS

ORGANISME
MONTANT 

REÇU  
EN 2024

CONFORME NON 
CONFORME

ÉTATS 
FINANCIERS 
NON REÇUS

Société de développement commercial Wellington 1 296 033 $ X

TOTAL Arrondissement de Verdun 1 296 033 $ 1 0 0

Société de développement commercial  
Montréal centre-ville 6 567 274 $ X

Société de développement commercial  
Vieux-Montréal–Quartier Historique 2 764 075 $ X

Société de développement commercial du Village 1 746 748 $ X

Société de développement du Quartier Latin 1 351 106 $ X

Association Sportive et Communautaire  
du Centre-Sud Inc. 983 781 $ X

Sentier Urbain 471 817 $ X

Go jeunesse 267 296 $ X

TOTAL Arrondissement de Ville-Marie 14 152 097 $ 7 0 0

Patro Villeray, centre de loisirs et d'entraide 1 202 828 $ X

Centre Socioéducatif LaSallien 395 392 $ X

Société de développement commercial  
du Quartier Villeray 371 301 $ X

Le Club de gymnastique « Les Asymétriques »  
de Montréal 357 812 $ X

TOTAL Arrondissement de Villeray–Saint-
Michel–Parc-Extension 2 327 333 $ 4 0 0

Société du Musée d'Archéologie et d'Histoire  
de Montréal, Pointe-à-Callière 10 047 900 $ X

Partenariat du Quartier des Spectacles 5 617 279 $ X

TOHU 1 952 331 $ X

Festival Montréal en Lumière 800 000 $ X

Fierté Montréal 669 305 $ X

Le Festival International de Jazz de Montréal Inc. 600 000 $ X

Montréal en Histoire 498 557 $ X

Les Francofolies de Montréal Inc.  471 000 $ X

Université du Québec à Montréal 471 000 $ X

Festival TransAmériques 451 567 $ X

Centre des arts de la scène Pauline-Julien 393 928 $ X

Vitrine culturelle de Montréal 250 000 $ X

TOTAL Service de la culture 22 222 867 $ 12 0 0
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ÉTATS FINANCIERS 
AUDITÉS

ORGANISME
MONTANT 

REÇU  
EN 2024

CONFORME NON 
CONFORME

ÉTATS 
FINANCIERS 
NON REÇUS

Ateliers créatifs Montréal 2 750 000 $ X

PME MTL Centre-Ville 2 549 107 $ X

Concertation régionale de Montréal 2 049 000 $ X

Montréal International 1 704 000 $ X

PME MTL Centre-Est 1 486 994 $ X

PME MTL Est-de-l'Île 1 252 389 $ X

PME MTL Centre-Ouest 1 247 810 $ X

L'Office des congrès et du tourisme 
du Grand Montréal Inc. 1 094 764 $ X

PME MTL Grand Sud-Ouest	 1 056 747 $ X

Art3 1 010 000 $ X

PME MTL West-Island 1 005 595 $ X

L'Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal 1 000 000 $ X

Coop Madaam 806 866 $ X

Festival International du Rire Comediha! 500 000 $ X

La Corporation de gestion des marchés publics  
de Montréal 348 382 $ X

La Lutinerie de Montréal 326 721 $ X

Montréal - Métropole en santé 320 014 $ X

Conseil d'économie sociale de l'Île-de-Montréal 300 000 $ X

S.A.T. Société des arts technologiques 295 000 $ X

TOTAL Service du développement économique 21 103 389 $ 19 0 0

La Fondation du Grand Montréal 855 000 $ X

Centraide du Grand Montréal 286 271 $ X

TOTAL Direction générale 1 141 271 $ 2 0 0

L'Anonyme U.I.M. 1 074 877 $ X

Projet Ado Communautaire en Travail de Rue 795 673 $ X

Les YMCA du Québec 768 635 $ X

Concert'Action Lachine 600 015 $ X

Centre de prévention de la radicalisation menant  
à la violence 600 000 $ X

Rue Action Prévention Jeunesse 559 199 $ X

RÉSEAU de la communauté autochtone  
à Montréal 553 328 $ X

Équipe R.D.P. 488 085 $ X

Jeunesse au Soleil 483 480 $ X
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ÉTATS FINANCIERS 
AUDITÉS

ORGANISME
MONTANT 

REÇU  
EN 2024

CONFORME NON 
CONFORME

ÉTATS 
FINANCIERS 
NON REÇUS

Corporation de développement communautaire 
du Centre-Sud de Montréal 434 780 $ X

Comité des Organismes Sociaux de Saint-Laurent 421 714 $ X

Dépôt alimentaire NDG 380 124 $ X

Société Makivik 379 840 $ X

Intégration Jeunesse du Québec Inc. 350 000 $ X

Plein Milieu 346 930 $ X

La Maison Benoît-Labre 310 541 $ X

Table de quartier de Montréal-Nord 304 441 $ X

Centre de promotion communautaire Le Phare Inc. 295 825 $ X

Moisson Montréal Inc. 282 400 $ X

Action Jeunesse de l'Ouest-de-l'Île (AJOI) 269 857 $ X

La Rue des Femmes de Montréal 266 562 $ X

Café-Jeunesse Multiculturel 263 700 $ X

Centre des jeunes l'Escale de Montréal-Nord Inc. 260 557 $ X

L'amour en Action Syl Dan 258 737 $ X

TOTAL Service de la diversité  
et de l'inclusion sociale 10 749 300 $ 24 0 0

Fondation Espace pour la vie 350 000 $ X

Institut de recherche en biologie végétale de 
Montréal 293 118 $ X

TOTAL Service de l'Espace pour la vie 643 118 $ 2 0 0

Société de verdissement du Montréal  
métropolitain (Soverdi) 2 763 232 $ X

Mondiaux Montréal 2026 1 500 000 $ X

Événements GPCQM 1 050 000 $ X

Centre de la Montagne 462 038 $ X

Patinage Canada 409 000 $ X

Vélo Québec Association 377 000 $ X

Conseil du sport de l'île de Montréal (CSIM) 325 000 $ X

TOTAL Service des grands parcs,  
du Mont-Royal et des sports 6 886 270 $ 7 0 0
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ÉTATS FINANCIERS 
AUDITÉS

ORGANISME
MONTANT 

REÇU  
EN 2024

CONFORME NON 
CONFORME

ÉTATS 
FINANCIERS 
NON REÇUS

Solon 2 359 275 $ X

Collectif Récolte 751 840 $ X

Maison de l'innovation sociale 561 269 $ X

Nord Ouvert Inc. 398 000 $ X

Événement Hoodstock 378 910 $ X

Dynamo ressource en mobilisation des collectivités 293 230 $ X

TOTAL Service de la planification stratégique 
et de la performance organisationnelle 4 742 524 $ 5 1 0

Corporation de l'école Polytechnique  
de Montréal 429 282 $ X

TOTAL Service de l'eau 429 282 $ 1 0 0

TOTAL 110 755 014 $

125 123 1 1
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